
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fiche pratique N°3 - 4 février 2013 - « Concours »  
 

Le concours 
 
 

Introduction 
 
C’est par la voie du concours que l’on devient fonctionnaire par le principe d’égalité en référence de 
l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 fondant l’accès aux emplois 
publics sur la base des « vertus » et des « talents » des citoyennes et des citoyens. 
 

État des lieux 
 
Le concours est le principal mode de recrutement des fonctionnaires territoriaux (article 36  de la loi  
n° 84-53 du 26 janvier 1984). Des fonctionnaires peuvent être recrutés sans concours (article 38  de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984) 
 
L’article 36 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale : 
 
Les fonctionnaires sont recrutés par voie de concours organisés suivant l'une des modalités ci-après ou 
suivant l'une et l'autre de ces modalités : 
 
1° Des concours ouverts aux candidats justifiants de certains diplômes ou de l'accomplissement de 
certaines études. 
 
Ces concours peuvent être, dans les conditions prévues par les statuts particuliers, organisés soit sur 
épreuves, soit sur titres pour l'accès à des cadres d'emplois, emplois ou corps lorsque les emplois en 
cause nécessitent une expérience ou une formation préalable. Les concours sur titres comportent, en sus 
de l'examen des titres et des diplômes, une ou plusieurs épreuves. 
 
Lorsqu'une condition de diplôme est requise, les candidats disposant d'une expérience professionnelle 
conduisant à une qualification équivalente à celle sanctionnée par le diplôme requis peuvent, lorsque la 
nature des fonctions le justifie, être admis à se présenter à ces concours. Un décret en Conseil d'État 
précise la durée de l'expérience professionnelle prise en compte en fonction de la nature et du niveau des 
diplômes requis. 
 
2° Des concours sur épreuves réservés aux fonctionnaires territoriaux et, dans des conditions prévues par 
les statuts particuliers, aux agents des collectivités territoriales et aux fonctionnaires et agents de l'État et 
des établissements publics ainsi qu'aux militaires et aux magistrats, en activité, en détachement, en congé 
parental ou accomplissant le service national ainsi qu'aux candidats en fonctions dans une organisation 
internationale intergouvernementale. Les candidats à ces concours devront avoir accompli une certaine 
durée de services publics et, le cas échéant, reçu une certaine formation. Pour l'application de cette 
disposition, les services accomplis au sein des organisations internationales intergouvernementales sont 
assimilés à des services publics. 
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Ces concours sont également ouverts aux candidats qui justifient d'une durée de services accomplis dans 
une administration, un organisme ou un établissement d'un État membre de la Communauté européenne 
ou d'un État parti à l'accord sur l'Espace économique européen autre que la France, dont les missions sont 
comparables à celles des administrations et des établissements publics dans lesquels les fonctionnaires 
civils mentionnés à l'article 2 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée exercent leurs fonctions, et qui 
ont, le cas échéant, reçu dans l'un de ces États une formation équivalente à celle requise par les statuts 
particuliers pour l'accès aux cadres d'emplois considérés ; 
 
3° Un troisième concours, pour l'accès à certains cadres d'emplois, dans les conditions fixées par leur 
statut particulier, ouvert aux candidats justifiant de l'exercice, pendant une durée déterminée, d'une ou 
plusieurs activités professionnelles ou d'un ou de plusieurs mandats de membre d'une assemblée élue 
d'une collectivité territoriale ou d'une ou de plusieurs activités en qualité de responsable d'une 
association. La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les intéressés 
n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de magistrat, de militaire ou d'agent 
public. Les statuts particuliers fixent la nature et la durée des activités requises et la proportion des places 
offertes à ces concours par rapport au nombre total de places offertes pour l'accès par concours aux 
cadres d'emplois concernés. Ces concours sont organisés sur épreuves. 
 
La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les intéressés n'avaient pas, 
lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de magistrat, de militaire ou d'agent public. Les 
statuts particuliers fixent la nature et la durée des activités requises et la proportion des places offertes à 
ce concours par rapport au nombre total des places offertes pour l'accès par concours aux cadres 
d'emplois concernés. 
 
Les matières, les programmes et les modalités de déroulement des concours mentionnés aux 1°, 2° et 3° 
sont fixés à l'échelon national par la voie réglementaire. Ces concours tiennent compte des 
responsabilités et capacités requises ainsi que des rémunérations correspondant aux cadres d'emplois, 
emplois ou corps auxquels ils donnent accès. Les épreuves de ces concours peuvent tenir compte de 
l'expérience professionnelle des candidats. 
 
L’article 38 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
publique territoriale : 
 
Par dérogation à l'article 36, les fonctionnaires peuvent être recrutés sans concours : 
 
a) En application de la législation sur les emplois réservés ; 
 
b) Lors de la constitution initiale d'un corps ou d'un cadre d'emplois ou de la création d'un emploi par 
transformation de corps, de cadres d'emplois ou d'emplois existants ; 
 
c) Pour le recrutement des fonctionnaires des catégories C lorsque le statut particulier le prévoit ; 
 
d) pour le recrutement des fonctionnaires de catégorie C, lorsque le grade de début est doté de l'échelle 
de rémunération la moins élevée de la fonction publique, le cas échéant selon des conditions d'aptitude 
prévues par les statuts particuliers. 
 
e) En cas d'intégration totale ou partielle des fonctionnaires d'un cadre d'emplois dans un autre cadre 
d'emplois classé dans la même catégorie. 
 
Les personnes mentionnées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de l'article L. 323-3 du Code du travail peuvent 
être recrutées en qualité d'agent contractuel dans les emplois de catégories A, B et C pendant une 
période correspondant à la durée de stage prévue par le statut particulier du cadre d'emplois dans lequel 
elles ont vocation à être titularisées. Lorsque le recrutement est opéré dans un cadre d'emplois 
nécessitant l'accomplissement d'une scolarité dans les conditions prévues à l'article 45, la durée du 
contrat correspond à la durée de cette scolarité augmentée de la durée du stage prévue par le statut 
particulier du cadre d'emplois dans lequel les intéressés ont vocation à être titularisés. Le contrat est 



 

renouvelable, pour une durée qui ne peut excéder la durée initiale du contrat. A l'issue de cette période, 
les intéressés sont titularisés sous réserve qu'ils remplissent les conditions d'aptitude pour l'exercice de la 
fonction. 
 
Un décret en Conseil d'État fixe les modalités d'application de l'alinéa précédent, notamment les 
conditions minimales de diplôme exigées pour le recrutement en qualité d'agent contractuel en 
catégories A et B, les modalités de vérification de l'aptitude préalable au recrutement en catégorie C, les 
conditions du renouvellement éventuel du contrat, les modalités d'appréciation, avant la titularisation, de 
l'aptitude à exercer les fonctions. 
 
Ce mode de recrutement n'est pas ouvert aux personnes qui ont la qualité de fonctionnaire. 
 
L’article 44 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale : 
 
Chaque concours donne lieu à l'établissement d'une liste d'aptitude classant par ordre alphabétique les 
candidats déclarés aptes par le jury. Lorsque les statuts particuliers le prévoient, les concours peuvent 
être organisés par spécialité et, le cas échéant, par discipline. 
 
L'inscription sur une liste d'aptitude ne vaut pas recrutement. 
 
La liste d'aptitude inclut, dans la limite du maximum fixé par le cinquième alinéa du présent article, les 
candidats déclarés aptes à être inscrits sur les listes d'aptitude établies à l'issue des concours précédents 
qui n'ont pas été nommés stagiaires en application de l'article 46 et qui remplissent encore les conditions 
d'inscription ci-après. 
 
Toute personne déclarée apte depuis moins de trois ans ou, si celui-ci est intervenu au-delà de ce délai, 
depuis le dernier concours, peut être nommée dans un des emplois auxquels le concours correspondant 
donne accès ; la personne déclarée apte ne bénéficie de ce droit la deuxième et la troisième année que 
sous réserve d'avoir fait connaître son intention d'être maintenue sur ces listes au terme de l'année 
suivant son inscription initiale et au terme de la deuxième année. Le décompte de cette période de trois 
ans est suspendu pendant la durée des congés parentaux, de maternité, d'adoption, de présence 
parentale et d'accompagnement d'une personne en fin de vie, ainsi que du congé de longue durée et de 
celle de l'accomplissement des obligations du service national. 
 
Lorsqu'il est mis fin au stage par l'autorité territoriale en raison de la suppression de l'emploi ou pour 
toute autre cause ne tenant pas à la manière de servir, le fonctionnaire territorial stagiaire est, à sa 
demande, réinscrit de droit sur la liste d'aptitude. 
 
Il y demeure inscrit jusqu'à l'expiration du délai de deux ans à compter de son inscription initiale ou, si 
aucun concours n'a été organisé dans ce délai, jusqu'à la date d'organisation d'un nouveau concours. 
 
Le nombre cumulé des personnes restant valablement inscrites sur la liste précédente et des candidats 
déclarés aptes par le jury est au plus égal au nombre des vacances d'emplois. 
 
Un candidat déclaré apte ne peut être inscrit que sur une seule liste d'aptitude d'un concours d'un même 
grade d'un cadre d'emplois. Un décret en Conseil d'État fixe les conditions dans lesquelles un candidat 
déclaré apte à plusieurs concours d'un même cadre d'emplois opte pour son inscription sur une seule 
liste. Après deux refus d'offre d'emploi transmise par une collectivité ou un établissement à l'autorité 
organisatrice du concours, le candidat est radié de la liste d'aptitude. 
 
Le jury peut, si nécessaire, et pour toute épreuve, se constituer en groupe d'examinateurs. Toutefois, afin 
d'assurer l'égalité de notation des candidats, le jury opère, s'il y a lieu, la péréquation des notes attribuées 
par groupe d'examinateurs et procède à la délibération finale. 
 



 

Si nécessaire et pour toute épreuve, des examinateurs spécialisés peuvent en outre être nommés, au plus 
tard la veille de l'épreuve pour laquelle ils sont désignés, par l'autorité investie du pouvoir de nomination 
du jury. Les examinateurs spécialisés participent aux délibérations du jury, avec voix consultative, pour 
l'attribution des notes se rapportant aux épreuves qu'ils ont évaluées ou corrigées. 
 
L’article 13 de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration 
des conditions d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les 
discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique 
 
Par dérogation à l'article 36 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique territoriale, l'accès aux cadres d'emplois de fonctionnaires territoriaux peut être 
ouvert par la voie de modes de recrutement réservé valorisant les acquis professionnels, dans les 
conditions définies par le présent chapitre et précisées par des décrets en Conseil d'État, pendant une 
durée de quatre ans à compter de la date de publication de la présente loi. 
 
Les dispositions du présent chapitre applicables aux cadres d'emplois de fonctionnaires territoriaux le 
sont également aux corps de fonctionnaires des administrations parisiennes. 
 
L’article 18 de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration 
des conditions d'emploi des agents contractuels dans la Fonction publique, à la lutte contre les 
discriminations et portant diverses dispositions relatives à la Fonction publique. 
 
 
I. - Pour la mise en œuvre du programme pluriannuel défini à l'article 17, l'accès à la Fonction publique 
territoriale prévu à l'article 13 est organisé selon : 
 
1° Des sélections professionnelles organisées conformément aux articles 19 et 20 ; 
 
2° Des concours réservés ; 
 
3° Des recrutements réservés sans concours pour l'accès au premier grade des cadres d'emplois de 
catégorie C accessibles sans concours. 
 
Ces modes de recrutement sont fondés notamment sur la prise en compte des acquis de l'expérience 
professionnelle correspondant aux fonctions auxquelles destine le cadre d'emplois d'accueil sollicité par le 
candidat. 
 
II. - Les agents titulaires de contrat à durée déterminée au 31 mars 2011 remplissant les conditions fixées 
aux articles 14 à 20 de la présente loi ne peuvent accéder qu'aux cadres d'emplois dont les missions, 
définies par leurs statuts particuliers, relèvent d'une catégorie hiérarchique, telle que définie à l'article 5 
de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée, équivalente à celle des fonctions qu'ils ont exercées 
pendant une durée de quatre ans en équivalent temps plein dans la collectivité territoriale ou dans 
l'établissement public auprès duquel ils sont éligibles. L'ancienneté de quatre ans s'apprécie dans les 
conditions fixées au sixième et septième alinéa du I de l'article 15 de la présente loi. 
Si les agents ont acquis une ancienneté supérieure à quatre ans auprès de cette collectivité territoriale ou 
de cet établissement public, l'ancienneté s'apprécie au regard des quatre années pendant lesquelles 
l'agent a exercé les fonctions équivalentes à la ou aux catégories les plus élevées. 
Lorsque cette ancienneté a été acquise dans des catégories différentes, les agents peuvent accéder aux 
cadres d'emplois relevant de la catégorie dans laquelle ils ont exercé leurs fonctions le plus longtemps 
pendant la période de quatre années déterminées selon les modalités prévues, respectivement, aux deux 
premiers alinéas du présent II. 
 
III. - Les agents titulaires de contrat à durée indéterminée au 31 mars 2011 remplissant les conditions 
fixées à l'article 14 et au présent article 18 ne peuvent accéder qu'aux cadres d'emplois dont les missions, 
définies par leurs statuts particuliers, relèvent d'une catégorie hiérarchique, telle que définie à l'article 5 



 

de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée, équivalente à celle des fonctions qu'ils exercent à cette 
date. 
 
IV. - L'autorité territoriale s'assure que l'agent candidat ne se présente qu'au recrutement donnant accès 
aux cadres d'emplois dont les missions, déterminées par le statut particulier, correspondent à la nature et 
à la catégorie hiérarchique des fonctions exercées par l'agent dans les conditions prévues aux II et III. 
 
V. - Les concours réservés mentionnés au 2° du I du présent article suivent les dispositions régissant les 
concours prévus au dernier alinéa de l'article 36 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée et 
donnent lieu à l'établissement de listes d'aptitude classant par ordre alphabétique les candidats 
déclarés aptes par le jury. Les deuxième et quatrième alinéas de l'article 44 de la même loi leur sont 
applicables même si l'application de ces dispositions conduit à dépasser le délai défini à l'article 13 de la 
présente loi. 
 
Les agents candidats à l'intégration dans le premier grade des cadres d'emplois de catégorie C accessibles 
sans concours sont nommés par l'autorité territoriale, selon les modalités prévues dans le programme 
pluriannuel d'accès à l'emploi titulaire de la collectivité ou de l'établissement. 
 
 
 

Propositions de la CGT 
 
1. Le concours est le seul mode de recrutement dans la Fonction publique.  
 
2. Il permet l’égalité d’accès à l’emploi public statutaire.  
 
3. Le concours assure la neutralité du fonctionnaire en rendant sa mission égalitaire pour 
tous les usagers du service public et assure l’indépendance du fonctionnaire envers son 
employeur. 
 
4. Le concours est ouvert à tous les citoyens quelle que soit leur nationalité. 
 
5. Les concours sont organisés uniquement par les Centres de Gestion. (Gestion collective). 
 
6. Les concours sont composés d’épreuves généralistes et si nécessaire d’épreuves de 
spécialités. 
 
7. Le concours a une validité indéterminée (le bénéfice d’un concours ne doit pas être 
perdu). 
 
8. Une liste d’aptitude est établie selon le classement des lauréats au concours par ordre 
des meilleures notes et dans la limite des postes déclarés vacants. 
 
9. L’employeur a obligation de recruter dans l’ordre de cette liste. 
 
10.Une liste complémentaire est créée en nombre égal à la liste d’aptitude principale afin de 
pourvoir les postes en cas de désistement. 


